L'AMI   DES  LOIS.  ^ 


Omne  malitm  nafcens  facilè  opprirnitur  ;  inveteratum  , 
fit  pLemmque  robujîius.  CiCERON.'  '  V 

Nous  ne  tenons  notre  Couronne  que  de  Dieu.  Le  droit 
de  faire  des  lois  nous  appartient  à  nous  feul ,  fans 
dépendance  &  fans  partage. 

Edit  de  décembre  1770.    Louis  XV^fe'ant 
au  Lit-de-juflice. 


UN  roi  peut  tout  furies  peuples  ;  mais  les  lois  peuvent  tout 
fur  lui.  Il  a  une  puiffance  abfolue  pour  faire  le  bien ,  & 
les  mains  liées  s'il  vouloit  faire  le  mal.  Les  lois  lui  confient  les 
peuples  comme  le  plus  précieux  de  tous  les  dépôts  ,  à  condi- 
tion qu'il  fera  le  pere  de  fes  fujets.  Elles  veulent  qu'un  feul  homme 
ferve  ,  par  fa  fageffe  &  fa  modération  ,  à  la  félicité  de  tant  d'hom- 
mes ,  &  non  pas  que  [tant  d'hommes  fervent,  par  leur  mifere  & 
ar  leur  fervitude ,  à  flatter  Torgueil  &  la  moleffe  d'un  feul 

omme         Voilà  ce  qu'il  falloit  repréfenter  au  roi ,  avec  le 

grand  Fénélon  ^  plutôt  que  de  l'enivrer  du  récit  de  fon  autorité. 
Le  roi  détrompé  ,  auroit  décerné  contre  les  féduéteurs  les  peines 
dues  à  leur  attentat. 

La  France  eft  en  proie  au  plus  cruel  defpotifme.  Qui  voit-on 
s'occuper  de  fon  falut  ?  Les  feigneurs  ont  protefté  ;  les  parlemen- 
taires ont  écrit.  Tous  ont  remonté  à  la  caufe  du  mal.  On  a  nié  les 
conféquences,  fans  détruire  le  principe.  Ofons  nier  le  principe; 
&  livrons  les  conféquences  à  l'exécration  publique. 

«  Nous  ne  tenons  notre  couronne  que  de  Dieu.  Le  droit  de 
î)  faire  d«s  lois  nous  appartient  à  nous  feul  >  fans  dépendance  6f 
?>  fans  partage  w. 

Tels  font  les  principes  ,  dont  Louis  XV  ordonnoit  à  la  nation 
de  ne  point  s'écarter.   Ces  principes  répugneroient  toujours  ,^ 
uand  des  milliers  de  Français  n'en  moiffonneroient  pas  les  fruits 
ans  l'exil  &  dans  les  cachots, 
y    Louis  XV  &  fes  prédécefleurs  tiennent  leur  couronne  de  la 
pation. 

Le  droit  de  faire  des  lois  n'appartenoit  point  à  Louis  XV 
ïeul,  non  plus  qu'il  n'a  appartenu  à  fes  prédécelTeurs  ieuis,  fans 
idépendance    fans  partage. 


Ces  propofitions  ,  que  l'on  traitera  inMieuiement  de  para- 
doxes font  de  nature  à  être  démontrées.  Renouvelons  aupara- 
vant le  fouvenir  de  quelques  véritéé  élémentaires  &  pol.tiques 

L'homme  eft  né  libre.  Aucun  homme  n'a  une  autorue  naturelle 
fur  fon  fembhble.  La  force  ne  produit  aucun  droit.  Relt.-ntdonc 
les  conventions  pour  bafe  de  route  autonte  iegmme  parm,  les 
hommes  Un  peuple  eft  une  affociation  d'hommes  ,  dont  le  but 
eft  d"  .  r  &  de  diriger  leurs  forces  pour  la  confervaf.on  de  leurs 
perfonnes  &  de  leurs  biens.  Les  lors  ne  font  proprernen  que  les 
conditions  de  l'affociation  civ.ie.  Le  peuple  foumts  aux  b.s,  en 
do-t  être  l'auteur.  I!  n'appartient  qu  a  ceux  qui  s  allocient ,  ae 
Sér  ies  c^ncUtions  de  laVocicté.  Âlnfr  il  ne  faut  pas  demander 
nui  fait  les  lois,  puilqu'elles  font  des  aaes  de  la  volonté  ge- 
2ér,!e  ;  ni  fr  le  pince^ft  au-delfus  des  lois  ,  puifqu  ■!  eft  mem- 
bre de  l'état  ;  ni  f.  la  loi  peut  être  injufte  puuque  nul  n  eft  m  ui  . 
envers  lui-même;  ni  comment  on  eft  libre  &  fournis  aux  lois, 
puifqu'elles  ne  font  que  des  regiftres  de  nos  volontés 

Le  corps  politique  a  deux  mobiles  la  force  &  a  volonté 
On  diftingue  la  volonté,  fous  le  nom  de  pu.ffance  leg.fla  ive 
&  la  force ,  fous  le  nom  de  puiffance  exécutive.  La  pmfl^ance  légis- 
lative appartient  au  peuple,  &  ne  peut  appartenir  qu  a  lui.  Le  gou- 
vernement eft  un  corps  intermédiaire ,  étabh  entre  les  fu)e.s,&  le 
corps  politique,  pour  leur  mutuelle  correipondance  ,  charge  de 
i-exécution  des  lois  &  du  maintien  de  la  liberté,  tant  civile  que 

^"L'aâe  par  lequel  un  peuple  fe  foumet  à  des  chefs ,  n'eft  point 
un  contrai.  Ce  n'eft  abfolument  qu'une  comm  ft.on ,  en>P-°>  i 
dans  lequel  ,  fimples  ofticiers  du  corps  politique  ,  les  chets 
exe  centVen  fon  nom ,  le  pouvoir  dont  il  les  a  fait  depofi- 
Sres  &  qu'il  peut  limiter  ,  modifier  &  reprendre  quand  il 
lui  plait  -.l'aliénation  d'un  tel  droit  étant  incompat.Dle  avec  la 
nature  du  contrat  focial  ,&  contraire  au  but  de  1  affociation. 

On  appelle  gouvernement, ou  fuprême  admin.ftration  ,  1  exer- 
cice légitime  dlla  puiffance  exécutive  ;  &  prmce  ou  magiftrat , 
l'homme  ou  le  corps  chargé  de  cette  adminiftration. 

Si  le  corps  politique  veut  gouverner,  ou  fi  le  mag^.rat  veut 
donner  des  lois ,  ou  ii  les  fujets  rcfufent  d'obéir  .  le  defordre  fuc- 
cede  à  la  règle.  La  force  &  la  volonté  n'ag.ffent  pas  de  concert, 
&  l'état  diffSus  tombe  dans  le  defpotifme  &  dans  1 

Il  V  a  cette  différence  effentielle  entre  l'état  &  le  gouverne- 
ment,  que  l'état  ex.fte  par  lui-même,  &  que  le  gouvernemen 
"exiile%e  par  le  corps  politique.  Ainft  la  volonté  dominante  du 
pr  n  e  ou  magiftrat  n'êft  ou  ne'doit  être  que  la  volonté  gênera  e  , 
Tu  la  o"  Sa  îorce  n'eft  que  la  force  publique  concentrée  en  lui. 

Sitôt  qu'il  veut  tirer  de  lii-même  '^^^^^^''^."t^::^ 
daat,  la  liaifon  du  tout  commence  à  fe  relâcher.  S  il  arnv9>t  en-. 


! 


fin,  que  le  prince  eût  une  volonté  particulière  plus  aaive  que 
celle  du  corps  polidque,  &  qu'il  usât,  pour  taire  obcir  a  cette 
volonté  particulière  ,  de  la  torce  publique  qui  eft  dans  fcs  niams 
en  forte  qu'on  eût,  pour  xiinfi  du-e,  deux  fouyerains ,  1  un  de 
droit ,  &  l'autre  de  fait ,  à  l'inftant  l'union  (ociale  s  evanouiroit , 
&  le  corps  politique  feroit  dilTous.        ,       .„  .     •  . 

Le  prince  déiifitalie  dans  l'état  de  la  puiîTance  executive  ,  a 
droit  d'en  diipofer  fdon  les  lois.  Le  ddpote  eft  l  ufurpateur 
du  pouvoir  fouverain.  .  ^ 

Le  corps  politique  ou  le  fouverain  (ces  termes  font  pns  fyno- 
nimement  )  neiit,  cmi  premier  lieu  ,  commettre  le  dépôt  eu  goi- 
vernement  à  tout  le  peuple  ou  à  la  plus  grande  partie  du  peu- 
ple ,  en  forte  qu'il  y  ait  plus  de  citoyens  maodtrats  ,  que  de 
citoyens  fimples  particuliers.  On  donne  à  cette  forme  de  gou- 
vernement le  nom  de  démocratie. 

Ou  bien  il  peut  rcfferrer  le  gouvernement  entre  les  îr>ain, 
d'un  petit  nombre  ,  en  forte  qu'il  y  ait  plus  de  (impies  citoyens 
que  demaaiftrats;  &  cette  forme  porte  le  nom  a  ariitocratie. 

Eniin  ,  û  peut  concentrer  le  gouvernement  dans  .es  mains 
d'un  prmce  ,  ou  ma-ifrat  unique  ,  dont  tous  les  autres  tiennent 
leur  pouvoir.  Cette  troifteme  forme  eft  la  plus  commune  ,  àC 
s'appelle  monarchie  ou  gouvernement  royal.  On  appliquera  xa- 
'  cilement  ces  noîiors  aux  propofitions  avancées.  .  ,  o  , 
En  France,  le  peuple  a  perdu  toute  idée  ae  fa  dignité  U  de 
{es  droits.  Louis  XV  vou:oit-il  (e  taire  un  tiiie  des  attentats  dont 
nos  chronlcues  (ont  in^aées  ?  les  voies  de  fait  ne  donnent  pomt 
de  droit.  La  loi  qui  les  condam»ie  eft'  violée ,  mais  jamais  dé- 
truite. Cette  loi,  qui  n'a  pas  été  la  règle  des  pnnces  avares, 
fansuinaires  ,  hautains  ,  doit  en  fervir  au  peuple  françois  ,  juge 
compétent  de  fes  rois.  Parcourons  les  âges  de  îa  monarcme  ,  6£ 
concilions  la  puiiTance  des  princes  avec  la  louveraineteoe  k  n^ition. 

Lliiftoire  nous  oiïVe  trois  races.  La  première  ,  des  ivlerovm- 
giens-  ia  féconde  ,  des  Carlovingiens  ou  Carliens  ;  latrouieme, 
d-s  Capétiens.  On  compte  jufqu'à  Louis  XV  foixante  cinq  rois 
(bus  ces  races.  Malgré  que  la  plupart  fulienî  dépi;ave5^,  nous 
leur  devons  au  moins  cette  ja-ftice  ,  qu'aucun  na  dit:  i'.ousne 
tenons  notre  couronne  que  de  Dieu.  Le  droit  de  iaire  des  ioi^ 
nous  appartient  à  nous  feul  ,  fans  dépendance  &  J[ans  partage. 

Le  gouvernem.ent  des.  Germains  étoit  une  ariitocratie^.  ^n 
effet,  les  monument  les  plus  anciens  6c  les  plus  reîpeaabies  de 
notre  hiftoire  parlent  d'une  aifemblée  générale,  en  qui  relidoir 
ia  puiiîance  lég'flative  (  le  champ  de  Mars  )  ;  &  a  uti  conleil 
comoofé  du  roi  &  des  grands,  chaigé  du  pouvoir  executif. 
Ce  confeil  ftatuoit  provifionnellement  iur  les  cDjsts  les  uioms 
importants.  - 
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De  minorihus  rcbus  principes  conjultant ,  de  majorïhus  cmnes  ; 
ita  îamen  ut  ea  quoque  quo:um  pênes  plebem  arbitrium  ejl ,  apud 
principes  penraBcniur,...  Alox  rex  vel  principes  ,  prout  aetas  cui- 
quc  ,  prout  ncb  Uîas  ,  prout  decus  bellorwm  ,  prout  Jacundia  efl  , 
audiuntur  ^  autoritat  Juadendi  mag  s,  quàm  jubendi  poteftate.  6'i 
dijpiicuit  fententia  ,  frsmitu  afpernantur  ;  fin placuit ,  frameas  con- 
cutiunt.  (De  morik.  G^rm.  cap.  ii.  Tac.j 

Le-,  rois  &  les  généraux  n'entr^prenoient  rien  fans  le  confen- 
tem^ni  du  peuple.  Arminius  ,  Maroboduus,  Catualda  Vannua , 
Italus  &  Childeric,  furent  privés  de  la  royauté  ou  du  généralat  , 
pour  avoir  aiïeété  une  domination  démefurée. 

Ce  trait  leul  caraâériie  le  gouvernement  des  François  du  pre- 
mier âge.  L'armée  de  Clovis  avoit  pris  un  vafe  précieux  fur 
le  territoire  de  Reims.  L*évêque  de  Reims  le  fit  demander  à 
Clovis.  Le  prince  dit  à  l'envoyé  du  prélat  de  le  fuivre  jufqu'à 
Soillons  ,  où  l'on  devoiî  partager  le  butin.  Le  prince  fupplia 
fon  armée  en  ces  termes  :  Rogo  vos  ^  b  fortiQimi  proeliatores  , 

ut  faltem  mïhi  vas  ijiud,  extra  partent,  concedere  non  abnuatis  

«  Braves  foldats ,  trouvez  bon  que  je  retire,  outre  ma  part, 
«  ce  vafe  de  la  maffe  ,  pour  en  dilpofer  à  mon  gré  )>. 

Un  gendarme,  jaloux  du  maintien  de  l'égalité,  répartit,  en 
déchargeant  un  coup  de  fa  francifque  fur  le  vafe  :  Clovis  aura 
le  calice  ,  s'il  tombe  dans  fon  lot. 

L'inauguration  des  rois  de  France  étoit  une  cérémonie  pu- 
rement civile.  Le  prince  élevé  fur  un  bouclier,  recevoit  l'hom- 
mage de  fon  armée.  C'eft  ainfi  que  Pharamond  fut  proclamé  roi 
par  les  fuffrages  des  foldats  &  de  la  nation. 

Fauteurs  du  defpotlfme  ,  vous  êtes  forcés  de  convenir  que 
jufqu'à  Clovis  incîufîvement ,  (quel  que  fût  le  gouvernement, 
loit  démocratie  ,  foit  ariftocratie  ,  foit  monarchie  )  la  puilTance 
légiilative  &  la  puiffance  exécutive  étoient  exercées  , 
celle  -  là  par  la  nation  ^  celle  -  ci  par  le  prince  &  les 
grands  ;  &:  que  nos  premiers  rois  ,  qui  ne  parloient  à  la  nation 
que  dans  des  termes  refpe61ueux ,  rogo  vos  ,  etc. ,  n'auroient  pas 
dit  impunément  :  Nous  ne  tenons  notre  couronne  que  de  Dieu  ; 
le  droit  de  faire  des  lois  nous  appartient  à  nous  feul ,  fans  dé- 
pendance &  fans  partage. 

Sous  les  fucceffiurs  de  Clovis  ,  qui  avoient  fubjugué  le  confeil 
de  la  nation ,  les  Français  négligèrent  de  fe  rendre  aux  affem- 
blées  du  champ  de  Mars.  L'autorité,  dont  le  corps  de  la  nation 
avoit  joui  ,  pafTa  dans  le  confeil,  W-ivo^  polTédé  que  la  puif- 
fance  exécudve.  Ce  defpotifme  nailTant  portoit  fur  le  mépris  des 
lois.  Les  grands  &  le  peuple  ne  fe  fouleverent  point  ;  le  peuple  , 
parce  qu'il  ne  connoinolt  plusfes  forces  depuis  les  affemblées  du 
champ  de  Mars  ;  &  les  grands,  parce  qu'ils  gagnoicnt  à  l'innova- 
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tion.  Quand  l'abus  des  mœurs  feroit  la  loi  politique  ,  le  gouver- 
nement Français  offre  fucceffivement  fous  la  première  race,  ou 
un  defpotifme  ,  qui  eft  Tufarpation  du  pouvoir  louverain  ,  ou  une 
anarchie  ,  pendant  laquelle  la  force  fut  le  feul  droit  en  vigueur. 
Or  ,  dans  lequel  de  ces  états  les  rois  ont-ils  pu  dire  ?  Nous  r.e 
tenons  notre  couronne  que  de  Dieu  ;  le  droit  de  faire  des  lois 
nous  appartient  à  nous  feul ,  fans  dépendance  &  fans  partage. 

On  fait  honneur  au  pape  Etienne  ÏH,  de  la  maxime  que  les  rois 
ne  tiennent  leur  couronne  que  de  Dieu.  Ce  pontife  a  même 
hafardé  ce  brocard  ,  dans  un  temps  ou  l'éledion  volontaire  & 
récente  de  Pépin,  tige  de  la  féconde  race  ,  confondoit  fa  char- 
latanerie.  La  fainte  ampoule  ne  figuroit  point  dans  l'inaugura- 
tion des  rois  de  France,  lorfque  Pépin  intérefla  la  religion  à 
fon  couronnement,  &  tranfporta  chez  les  Français  une  coutume 
judaïque.  Sacré  d'abord  parBoniface,  évêque  de  Mayence,  il 
fit  réitérer  la  cérémonie  par  Etienne,  qui  împloroit  fa  protection 
contre  les  Lombards.  Le  pontife  facra  le  pere  &  le  fils ,  qu'il 
appela  les  oints  du  feigneur  ;  &  il  dit  aux  Français ,  que  Pépin, 
qu'ils  venoient  d'élire  librement  fans  l'entremife  du  ciel ,  ne 
tenoit  fa  couronne  que  de  Dieu  feul ,  per  l'interceffion  de  faint 
Pier.e  &  de  faint  Paul. 

Le  roman  d'Etienne  méritoit  à  peine  créance  chez  les  Iroquois. 
Dieu  abandonne  le  gouvernement  des  peuples  au  droit  naturel. 
C'eft  blelTer  ce  droit ,  que  de  dénier  à  des  hommes  qui  fe  font 
un  chef  de  leur  égal,  le  pouvoir  de  lui  demander  compte  de 
radminiftration  dont  ils  l'ont  chargé  pour  le  bien  public.  La 
religion  chrétienne  n'a  rien  changé  à  l'ordre  politique  des  fo- 
ciétés.  Les  évêques  ont  cru  que  le  gouvernement  étoit  ou  devoît 
être  arbitraire  ,  parce  que  le  premier  des  Français  s'appele  roi. 
Delà  la  fable  que  le  roi  ne  tient  fa  couronne  que  de  Dieu  ; 
qu'il  n'efS:  comptable  qu'à  Dieu  de  fes  actions.  Ces  maximes 
font  le  germe  de  la  politique  barbare  des  rois,  &  de  la  dure  f^.'- 
vitude  des  peuples.  Il  importoit  de  les  Héîrir  ;  &  l'on  ne  con- 
çoit la  tolérance  de  nos  pères  à  cet  égard,  que  parce  qu'on 
fait  que  le  peuple  fe  conduit  pa!"  inftînâ. 

La  cérémonie  du  facre ,  les  oracles  d'Etienne ,  &  l'intercef- 
fion de  fainî  Pierre  &  de  faint  Paul ,  n'empêchèrent  pas  Pépin 
de  convoquer  les  grands  à  faint  Denis ,  &  de  leur  demander  \ 
leur  confentement  pour  le  partage  de  fes  états  entre  fes  fils 
Charles  &  Carloman.  Cette  démarche  prouve  la  convidion  où 
Pépin  éîoit  que  les  rois  ne  tiennent  point  leur  couronne  du 
Dieu  feul. 

Pépin  cpnvoquoit  annuellement  au  mois  de  mai  les  évêques , 
les  abbés  &  les  chefs  de  la  noblefie.  Le  peuple^  dont  les  droits 
font  imprefcriptibles ,  néîoit  ccmpîé  pour  rien.  Charlemrgne 


reffemk  l'injuftice  du  gouvernement.  Pour  la  reparer ,  il  fit  tant 
auprès  des  grands,  que  le  champ  d.  mai  fut  enfin  ouvert  au 
peuple.  La  puiffance  lé-fl.tive  réfida  dans  le  corps  de  la  na- 
tion  ,  dont  la  violence  l'avoit  dillraite.  Chariemagne  &  Louis- 
le-débonn.iire  rendent  hommage  à  cette  vénte  ;  6c  les  capitii- 
laires  définiffent  la  loi  ;  la  volonté  de  la  nation  publiée  ious  le 
nom' du  prince.  Chariemagne  obfer/a  les  lois  &  obéit  co.ji- 
tamment  au  champ  de  mai.  C:tte  doarine  n  c^  pomt  idéale. 
Les  monuments  les  plus  refpeaables  de  notre  hiftoire  nous  la 

transmettent.  rr   ■   -      v  rm  • 

Louis-le- débonnaire,  lors  de  Ton  alTociation  a  1  hmp-.re  prit 
la  couronne  fur  l'autel,  &  s'en  coëffa.  Intéreroit-on  de  cet 
aae  ,  que  les  rois  tiennent  leur  couronne  de  Dieu  ?  Les  céré- 
monies ne  préfentent  que  les  idées  qu'on  y  a  attachées.  L>e 
feroit  infulter  à  la  mémoire  de  Charlem.agne  ,  que  ce  Kn  lup- 
pofer  le  deffein  d'établir  l'indépendance  de  la  couronne  -,  tandis 
qu'il  avoit  ramené  les  François  aux  anciens  principes  de  gou- 
vernement,  &  qu'il  favoit  que  fa  maifon  etoit  redevable  de 
la  couronne  à  la  nation.  La  réquifition  du  conlentement  des 
grands  exclut  d'ailleurs  toute  idée  d'indépendance,  bn  ettet  , 
Chariemagne  fit  trouver  fon  fils  au  parleiiient  d  Aix  ,  on  etoient 
affemblés  les  évêques,  les  abbés,  les  ducs  &  les  comtes.  I 
leur  demanda  à  tous  l'un  après  l'autre  ,  s  ils  confento:ent  qu  il 
donnât  à  Louis  le  titre  d'empereur  ?  Ce  n  eft  qu  après  que  .ous 
eurent  répondu  qu'ils  y  conientoient ,  que  Chariemagne  alloua 
le  Débonnaire  à  l'empire  ;  &  qu'd  lui  commanda  de  prendre 
la  couronne  fur  l'autel ,  &  de  fe  la  mettre  fur  la  tete.  ^ 

On  défie  les  ferfs  de  nier  que  le  gouvernement  trançois  n  ot- 
fre,  fous  la  féconde  race ,  ou  un  defpotilme  ciui  ei.  Usurpa- 
tion du  pouvoir  fouverain  ;  ou  une  anarche,  ou  une  n'^onarchie 
pendant  laquelle  la  puifTance  légiflative  &  la  pudlance  execum  e 
réfidoient ,  la  première  dans  la  nation  ,  la  feconae  aans  le  pnn.e. 
Or  fous  lequel  de  ces  deux  empires,  les  rois  ont-iis  pu  croire 
à  la  maxime -.Nous  ne  tenons  notre  couronne  que  d'i  liieu  ; 
le  droit  de  faire  des  lois  nous  appartient  a  nous  leul,  ians  dé- 
pendance &  fans  partage  ?  o  r»  '  * 
^  Hugues  Capet,  tige^'de  la  race  régnante  & 
fils,  durent  la  couronne  à  la  nation.  L'h.ftoire  tranimet  ce 
fait  avec  deux  réponfes  qui  devci.nt  trouver  place  au  lit-ae- 

cïarles  ,  duc  de  Lorraine,  compétiteur  de  Hugues,  conM- 
tolt  Adalberon,  archevêque  de  Reims  fur  la  conduue  qu,l 
avoit  à  tenir  pour  fe  faire  élire  roi  de  France.  Le  Fel-  dit  a 
Charles:  Voyez  les  grands  de  1  état.  U  "=  'înf  "^!" 
moi  feul  de  donner  un  roi  k  la  France.  C  eli  1  atiuire  ûu 
public  ,  &       d'an  particulier. 


Hugues  Capet  fit  demander  à  Audcbert ,  comte  d?  U  M  uche, 
qui  aiiîcgjoit  Tours  à  Ton  infçu  ,  qui  l'avoit  fait  comte  ?  Ce 
font  ,  repartit  Audcbci  t ,  ceux-là  mêmes  qui  vous  ont  fait  roi , 
vous  &  votre  fils  Robert. 

Louis  YUl  fit  quelques  règlements  générau:?  ;  mais  il  ne  s'ar- 
rogea point  le  titre  de  légiilateur.  Il  eût  révolté  les  ordres  de 
l'état.  Siis  ordonnances  otfrent  moins  des  lois  ,  que  des  traités 
de  confidération  avec  les  barons  &  les  comtes.  ^ 

Beaumanoir  naiiirme  point  que  la  puiffance  légiflative  réfide 
dans  le  prince.  Il  infitme  que  le  roi  peut  faire  les  lois  qu'il  efti- 
me  les  plus  favorables  au  bien  général.  Il  confeille  d'y  obéir  ;  6c 
il  fonde  l'obéiiTance  fur  la  préfomption  que  ces  lois  font  l'ou- 
vrage d'une  fageffe  fupérieure.  Pour  favorifer  cette  opinion 
deftruélive  des 'droits  de  la  nation,  Saint  Louis  eut  l'art  de  ne 
profcrire  que  les  abus  dont  l'état  fe  plaignoit.  Il  couronna 
Tœuvre  politique ,  par  intéreffer  les  feigneurs  à  l'acception  de 
fes  règlements. 

L'ignorance  de  notre  droit  public  nous  a  fait  appliquîr  à  la 
royauté  des  Capétiens ,  ce  que  l'écriture  d^t  de  la  roy  raté  de 
David  &defes  fuccefïeurs.  Les  miniflres  des  princes,  q^i/»« 
font  point  comptables  de  leurs  aétions  au  peuple  ,  ont  dû  (  ainfi 
qu'ils  l'ont  fait  ) ,  s'emparer  de  la  légiûation  ;  mettre  l'autorité 
à  la  place  des  lois  ;  affecler  le  pouvoir  le  plus  defpotique  ;  s'atta- 
cher les  grands  ;  venger  les  injures  perfonnelles  ;  commander 
les  attentats  ;  interrompre  le  cours  de  la  juflice  ;  inftituer  des 
commifTions  ;  arracher  des  dépôts  publics  les  monuments  du 
crime  •  fouftraire  les  coupables  aux  peines  que  les  lois  infligent  ; 
& ,  attentant  à  la  fortune  ,  à  la  vie  &  3  l'honneur  des  citoyens , 
faire  de  la  France  un  féjour  de  larmes. 


FIN. 


